

Cahier de doléances du Tiers État de Fournès (Gard)
Cahier de doléances présenté par la communauté de Fournès à l'Assemblée de la sénéchaussée de Nimes du 16 mars 1789, en vertu d'une ordonnance de M. le Lieutenant général de ladite sénéchaussée, du 27 février dernier. 


La communauté de Fournès, invitée par Sa Majesté, ainsi que toutes les villes de France, à faire parvenir à l'Assemblée de la sénéchaussée, ses doléances, plaintes et remontrances, n'a pas tardé un moment de s'en occuper, et voici le résultat de son travail. 

1. Elle a été d'abord profondément affectée de la bonté paternelle du Roi, qui ne dédaigne pas consulter tous ses sujets, d'être sensible à s'occuper de leurs besoins ; et voulant répondre par un acte de confiance à celui que Sa Majesté vient de lui donner, la communauté verse dans son âme sensible ses peines, ses inquiétudes et son seul espoir.
2. La dime fut accordée par nos aïeux à ceux qui desservaient les paroisses, avaient soin des malades et accordaient des secours à ceux dont l'état de misère l'exigeait. Mais avaient-ils prétendu, en cédant volontairement la dixième partie de leurs revenus, très modiques alors, enchaîner à perpétuité leurs descendants, et les forcer à payer le même tribut à des hommes qui n'avaient plus le même besoin et les mêmes égards ? Nos prieurs sont la plupart à 4 ou 6 lieues, de nos possessions, et s'ils tournent, du haut de leur grandeur, un seul regard de nos côtés, il est produit par la plus basse des passions, l'intérêt, ou parle dernier terme du vice, le mépris. Leur fermier vient pourtant nous enlever de sang-froid le fruit de nos sueurs. Il s'empare du plus clair de nos revenus, et, toujours sans pitié, il nous laisse souvent sans ressource.

Ne serait-il pas dans l'exacte justice qu'une partie de ces biens servît à payer nos desservants, dont la portion congrue est trop faible, l'autre partie à aider les malheureux dans leur infortune et la dernière à réparer les édifices et les chemins publics à la charge de la communauté ? Dans tous les cas, les rentes des prieurs ayant augmenté considérablement, on doit au moins réduire la dime en proportion, et la mettre, par exemple, au 25eme. Ce taux raisonnable affaiblirait, sinon nos regrets pour l'emploi, du moins nos plaintes pour la perception. 

3. Nos pères avaient fait bâtir pour leurs prieurs curés, il y a plus de 150 ans, une maison attenante à l'église, et dont le jardin communique même à la sacristie. Ceux-ci en avaient toujours joui sans interruption. Mais il y a environ 40 ans qu'il plut à nos prieurs absents d'appliquer cette maison claustrale à leurs besoins personnels ou à ceux de leurs fermiers. En conséquence, nos curés furent obligés de se loger ailleurs et à nos dépens. Et dans la suite, chaque communauté a été forcée par le gouvernement de faire construire à neuf un presbytère avec toutes ses attenances. Celles qui, par la pénurie de leurs ressources, n'ont encore pu exécuter ce plan, se trouvent obligées de supporter de fortes charges pour le mêmes objet. 

Sa Majesté a d'ailleurs ordonné, par plusieurs édits, que toutes les maisons claustrales attenant immédiatement à l'église, seraient et demeureraient à l'usage des curés des paroisses. Nous invoquons ces autorités, et nous supplions le Roi de les sanctionner par une nouvelle déclaration, qui autorise toutes les communautés, et nommément celle de Fournès, à se servir des maisons claustrales situées dans leur paroisse, pour en faire un logement convenable à leur desservant ou à tout autre objet d'utilité publique.
4. Les États de cette province, vicieux de leur nature, le sont encore devenus par le laps du temps, ou le relâchement des mœurs. Ils doivent nécessairement être régénérés, et tout la province n'a qu'une voix pour cet objet.

N'est-il pas étonnant, par exemple, que, par l'effet d'une prépondérance injuste, le Tiers état ne soit pas écouté, ni même consulté sur les impositions à mettre, tandis que lui seul les supporte, tandis qu'épuisé de travail et d'argent le front courbé vers la terre, il est quelquefois écrasé, souvent menacé, toujours humilié des éclats d'un luxe superbe ? 
N'est- il pas révoltant que, par une exemption unique dans les annales des peuples, les deux ordres réunis du Clergé et de la Noblesse aient l'art de se soustraire aux dépenses publiques, tandis qu'ils broient chaque jour et avec fracas, ces routes magnifiques qui arrachent des larmes, aux pauvres et font manquer de pain leurs malheureux enfants ? Ils jouissent de tous les honneurs, de tous les privilèges de l'État. Ils sont surchargés de grâces, rassasiés, s'il est possible de parler ainsi, de richesses et de gloire, et ne laissent au Tiers ordre qu'une louable ambition, mais sans aucun moyen de la satisfaire, et des travaux cruels, mais sans aucun moyen de les soulager. 

5. Rien n'est plus intéressant que cette maxime « II faut rapprocher la justice des justiciables, » et cette partie de la province de Languedoc aurait des actions de grâces infinies à rendre à Sa Majesté, si elle daignait la mettre en pratique. Éloignés de plus de 50 lieues du chef-lieu des appels, nos moyens nous forcent souvent au silence, tandis que la raison voudrait nous faire parler. 

6. Nous devons combattre les préjugés de notre siècle, autant que les vices de la constitution actuelle, et accorder, par un décret auguste, des distinctions et des honneurs au talent et au mérite. Quoi, parce que, né dans un état modestie, ou vil, même, aux yeux des grands, je ne puis citer des aïeux ou des titres, je dois languir dans la foule au ramper pour atteindre au premier degré. Loin de nous ces distinctions humiliantes, et faites pour abrutir ou enchaîner le génie. Ne bornons pas les espérances, si nous ne voulons pas borner les talents. Voulons-nous donner un degré d'activité au mérite ? laissons-le prendre son essor. Sa liberté l’étouffera, s'il n'est bien solide mais s'il résiste, accueillons-le, et qu'on le place sur les lys, auprès du trône.
7. On ne peut ignorer combien cette armée de commis et d'espions répandus dans les provinces, porte un préjudice notable à l'exportation des denrées et au commerce intérieur. Ces êtres malfaisants, presque toujours portés au crime par l'appât qui les tente, nous montrent en eux plus de vrais coupables qu'ils n'en ont jamais arrêté. Reléguons-les aux frontières. Ils ne tacheront au moins de leurs vices que les bords étrangers. S'il est de la justice d'un bon souverain de punir le crime, il est digne de la vertu de notre Roi de le prévenir, et le reculement des barrières aux frontières remplira cet objet. 

8. Nous avons déjà reçu les espérances les plus consolantes sur l'abolition de l'impôt de la gabelle, aussi énorme que vexatoires mais il est en l'homme de se plaindre comme de sentir, et l'expression de nos vœux doit paraître à notre vertueux monarque, plutôt une preuve de notre confiance en ses promesses, qu'un signe assuré de nos soupçons. Nos vies et notre fortune lui appartiennent, nous les lui dévouons sans crainte, et ce sacrifice doit nous être un garant de son amour.
9. Le projet de conversion de tous les impôts en un seul, qu'on prendrait en nature, et qu'on appellerait dîme royale, ou de tout autre nom, semble, avec un peu d'attention, réunir d'excellentes qualités. Le peuple ne serait pas foulé par un tas de receveurs avides et payant, pour ainsi dire, sans s'en apercevoir, il serait moins sensible à ces dons, et plus généreux dans ses offres . On ne le presserait plus, pour payer un argent qu'on agiote, de vendre ses fruits à moitié valeur et le Roi, par un abonnement particulier, toucherait ses fonds à terme et sans retard.
10. Il faut que le diocèse d'Uzès fasse de cruelles dépenses dans les assemblées de l'assiette, ou que les charges en soient très mal réparties. Notre seule communauté de Fournès, qui en relève, paie sur son rôle d'imposition de l'année dernière 1235 l. 13 s. Si chaque paroisse ou ville de ce ressort paie en proportion, les prodigalités doivent être bien excessives, ou les dépenses superflues bien fréquentes, point de milieu. Si les administrateurs sont prodigues, il faut les arrêter par des lois. S'ils ne sont que généreux ou compatissants aux maux particuliers, ils n'en deviennent pas moins répréhensibles. Dans tous les cas, il est instant de remédier aux abus. 

11. Nous ne saurions passer sous silence les abus excessifs dont se sont rendus coupables les agents des seigneurs, et sous lesquels leurs vassaux gémissent depuis longtemps.

Les censives et les lods qu'ils exigent pour les ventes et les mutations sont aussi exorbitants qu'ils sont injustes. 


Quoi les besoins me feront vendre mon bien, et je serai encore forcé de les augmenter pour enrichir le seigneur. Je prendrai de mon débiteur une terre en paiement de ma créance, et je dois ajouter à ma perte, celle des droits seigneuriaux Dans tous les cas, tous ceux qui portent cette dénomination devraient être abolis. Leur origine date d'un temps d'esclavage, et il serait digne d'un siècle de liberté de les anéantir. 

Le droit d'alluvion porte un caractère d'injustice que les sophismes les plus hardis ne sauraient affaiblir. Je possède un champ voisin de la rivière. Une crue d'eau changeant son lit, couvre entièrement ma possession. Dix ans après, la rivière reprend sa première place. Mon champ reparaît de suite, et j'ai perdu ma propriété… Le seigneur s'en empare… Bien loin, même, de pouvoir y prétendre jamais, je suis encore forcé d'en payer les tailles... Ah ! du moins, qu'il les supporte et s'il est trop vrai que je n'aie plus droit à mon bien, que sa perte n'achève pas de me ruiner. Mais cette prétention des seigneurs peut-elle être fondée, et n'est-ce pas la loi du plus fort qui en fait la base ? 

L'injustice des banalités est choquante, et, jusqu'à son nom, tout devrait en être effacé de nos annales. Il nous rappelle un temps d'esclavage dont un peuple libre ne peut soutenir l'idée. 

Nous ne croyons pas devoir relever tout l'odieux des péages. Créés dans le principe pour fournir aux seigneurs les moyens d'entretenir les grandes routes, n’est-il pas absurde qu'ils
 continuent à percevoir les mêmes droits, à les augmenter, même, tandis que les provinces seules sont chargées d'y pourvoir ? 

12. Il est encore des lois injustes qui permettent aux seigneurs ou à d'autres habitants privilégiés, de tenir des colombiers, et qui défendent aux particuliers dont les pigeons dévorent la semence et les grains, de les tuer ou de les enlacer. Mais devons-nous fournir à leurs plaisirs ? 


La semence qui nous a coûté si cher, et nos espérances relatives à nos besoins, tout s'évanouira pour un vain droit qui ne leur est qu'agréable. S'il leur était d'utilité première, on pourrait en soupçonner ou en prévoir la cause, mais il faut que nos aïeux aient été bien faibles pour y consentir, ou les seigneurs bien puissants pour le créer. Nous oserions cependant proposer un moyen de remédier aux principaux inconvénients, sans détruire leur prétention. Ce serait d'adopter la jurisprudence du parlement de Bordeaux, qui défend aux maîtres des colombiers de laisser sortir leurs pigeons les deux mois de juin et 
 juillet, et ceux d'octobre et de novembre, sous peine de ne pouvoir légalement, se plaindre si on les leur tue, et même d'une amende, en cas de récidive ou d'abus. Par ce moyen, les moments les plus précieux de la semence et de la moisson sont libres pour les propriétaires. 

Les habitants de la communauté de Fournès se persuadent que, s'il est un moment favorable à leurs réclamations, c'est celui dont ils jouissent que l'instant du bonheur public sera l'époque du sien, et qu'enfin, dans les siècles à venir, nos neveux pourront dire avec vérité, comme nous le disons aujourd'hui, que d'un principe de trouble, de division et de guerre civile, il est résulté le plus grand calme, la plus parfaite harmonie et le plus vif attachement du peuple français à la personne sacrée de son roi Louis le Bienfaisant.
�	 Les seigneurs.


�	 Mot oublié : de.





